
DÉCISION DU PRÉSIDENT 
 

RAPPEL AU RÈGLEMENT 
PÉRIODE DES QUESTIONS 

 
 
 
 

Honorables sénateurs,  
 
Le 23 avril, au début de l’ordre du jour, le sénateur Mercer a invoqué le Règlement 

concernant la conduite de la période des questions plus tôt ce jour-là et l’application de 
l’article 24(1)a) du Règlement. Aux termes de cette disposition, un sénateur peut adresser 
une question orale : 
  

a) au leader du gouvernement au Sénat, s’il s’agit d’une question relative aux affaires 
publiques. 

 
Comme cela a été souligné dans diverses décisions, il y a beaucoup de latitude, durant 

la période des questions, quant à ce qui entre dans la définition d’« affaires publiques ». 
Dans le cas présent, la question portait sur la commission d’enquête dirigée par le 
juge Oliphant. L’usage au Parlement veut que l’on évite de discuter de questions ou 
d’affaires faisant l’objet de poursuites en justice ou d’enquêtes quasi judiciaires. C’est ce 
qu’on appelle la convention relative aux affaires en instance sub judice.  

 
Bien que cette convention ne soit pas codifiée, la documentation en matière de 

procédure indique que, même si ce n’est pas obligatoire, les parlementaires devraient 
éviter de faire des allusions aux délibérations, témoignages ou constatations d’une 
commission avant que celle-ci ne dépose son rapport.  

 
Dans le contexte de la période des questions, les parlementaires devraient faire preuve de 
la retenue qui s’impose en ce qui concerne les questions qu’ils posent et les réponses 
qu’ils donnent. 


